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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4693e seance, 
le 28 janvier 2003 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant sa resolution 1408 (2002) du 6 mai 2002, 

Notant que son prochain examen semestriel des mesures imposees aux 
paragraphes 5 a 7 de sa resolution 1343 (2001) et prorogues au paragraphe 5 de sa 
resolution 1408 (2002) doit avoir lieu au plus tard le 6 mai 2003, 

Profondementpreoccupe par la situation au Liberia et dans les pays voisins, en 
particulier en Cote d’Ivoire, 

Considerant l’importance du suivi de l’application des dispositions des 
resolutions 1343 (2001) et 1408 (2002), 

1. Prend note du rapport du Groupe d’experts sur le Liberia date du 
25 octobre 2002 (S/2002/1115), presente en application du paragraphe 16 de la 
resolution 1408 (2002); 

2. Exprime son intention de continuer a donner toute 1’attention voulue au 
rapport; 

3. Decide de retablir le Groupe d’experts nomme en application du 
paragraphe 16 de la resolution 1408 (2002) pour une nouvelle periode de trois mois 
commenqant au plus tard le 10 fevrier 2003; 

4. Prie le Groupe d’experts d’effectuer au Liberia et dans les Etats voisins 
une mission d’evaluation et de suivi, pour enqueter et etablir un rapport sur le 
respect par le Gouvernement liberien des exigences du paragraphe 2 de la resolution 
1343 (2001) et sur toutes violations des mesures mentionnees au paragraphe 5 de la 
resolution 1408 (2002), notamment celles impliquant tout mouvement rebelle, 
proceder a un examen des audits mentionnes au paragraphe 10 de la resolution 1408 
(2002), et rendre compte au Conseil, par l’intermediaire du Comite cree par le 
paragraphe 14 de la resolution 1343 (2001) (« le Comite »), au plus tard le 16 avril 
2003, en faisant part de ses observations et de ses recommandations concernant les 
taches enoncees ci-dessus; 

5. Prie le Groupe d’experts de porter, autant que possible, toutes les 
informations pertinentes recueillies au cours des investigations menees dans le cadre 
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de son mandat a l’attention des Etats concernes aux fins d’une enquete rapide et 
exhaustive et, le cas echeant, de 1’adoption de mesures correctives, en laissant aux 
Etats le droit de reponse; 

6. Prie le Secretaire general de nommer, apres l’adoption de la presente 
resolution et en agissant en consultation avec le Comite, un maximum de cinq 
experts possedant les differentes connaissances specialises necessaires a 
1’execution du mandat du Groupe enonce au paragraphe 4 ci-dessus, en faisant 
appel, autant que possible et s’il y a lieu, aux competences du Groupe d’experts 
nommes en application du paragraphe 16 de la resolution 1408 (2002), et prie en 
outre le Secretaire general de prendre les dispositions financieres necessaires pour 
financer les travaux du Groupe; 

7. Demande instamment a tous les Etats, aux organismes competents des 
Nations Unies et, s’il y a lieu, aux autres organisations et parties interessees, de 
cooperer pleinement avec le Comite et le Groupe d’experts, notamment en 
fournissant des informations sur les eventuelles violations des mesures imposees 
aux paragraphes 5 a 7 de la resolution 1343 (2001); 

8. Decide de rester activement saisi de la question. 
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